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Prologue

Fin 2015, le président Hollande lance le
référendum pour une Europe fédérale :
le débat télévisé



ANDROMAQUE.

La guerre de Troie n’aura pas lieu, Cassandre !

CASSANDRE.

Je te tiens un pari, Andromaque.

JEAN GIRAUDOUX,

La guerre de Troie n’aura pas lieu.



Novembre 2015 au palais de l’Élysée. Le président Hollande lance son référendum pour une Europe fédérale : « Une nouvelle France dans une nouvelle Europe ». La crise est toujours là. Le pire a été évité en 2012-2013, mais d’extrême justesse. Plus d’impôts, un peu plus de flexibilité, quelques allégements de charges sociales, des règles revues : on a beaucoup essayé, dans un sens et dans un autre, mais sans trancher vraiment, sans innover assez. Le tout n’a pas permis de changer de trajectoire, par manque de volonté, d’explications, de dialogue social. Pas d’autre solution que d’inventer un futur, que d’oser. Ce soir, il faut se dire quelques vérités. Les nouvelles ne sont pas gaies : la croissance manque encore, notre politique économique n’est toujours pas celle qu’il nous faut, et pas seulement depuis 2012 ! Ce n’est pas la chute bien sûr, mais ce n’est pas la remontée dont on a besoin. Avec le recul, on voit bien que cette zone euro renforce surtout les forts. Et nous n’en tirons pas les vraies conséquences. Aujourd’hui, nos vieux démons, dette publique et inflation salariale, reviennent, au moment où la crainte du pire s’éloigne. C’est la plus dangereuse des situations : celle où on a moins peur, sans avoir assez de courage. D’où cette rupture du référendum, pour forcer le destin.




Première question, Monsieur le Président : pourquoi ce référendum ?


Parce que nous devons avancer encore dans la voie tracée, que j’ai tracée, en signant avec l’Allemagne, mi-2015, ce traité qui a surpris tout le monde. Il nous faut d’abord une France plus forte avec une Allemagne plus forte, parce que nous serons plus proches, parce que nous discuterons, choisirons, avancerons plus étroitement ensemble. C’est la base. Aujourd’hui, il nous faut préparer une nouvelle avancée : l’Europe fédérale. C’est bien ce que j’avais annoncé devant le Parlement européen à Strasbourg en février 2013 ! Tout va plus vite, tout nous engage davantage. C’est pourquoi je demande aux Français s’ils sont d’accord pour faire ce pas en avant.




Vous craignez que l’euro ne meure ?

 Bien sûr que non ! « L’euro est irréversible », comme le dit M. Draghi, le président de la Banque centrale européenne. Mais il faut savoir que l’euro est un combat de tous les instants : aujourd’hui, il faut absolument renforcer ses bases. C’est une monnaie encore jeune, portée par des pays qui ont commis des erreurs et sont encore atteints par la crise – tous. Mais c’est aussi et surtout une monnaie portée par des pays et des peuples qui veulent qu’elle vive, parce qu’ils veulent vivre. L’euro c’est l’Europe. Et ces pays et ces peuples sont prêts, pour cela, à faire des sacrifices. On le voit tous les jours. Pour comprendre ce qui nous est arrivé, regardons derrière nous : pour être admis dans la zone euro, ce premier marché du monde qui est notre atout majeur, il fallait respecter des règles et satisfaire certains critères d’inflation, de déficit et de dette. Nous ne l’avons pas fait assez, car nous n’avons pas vraiment voulu voir ce que ces chiffres signifiaient en termes de compétitivité, d’efforts collectifs et surtout de dialogue social. Demain, l’Europe fédérale nous fera définitivement tourner cette page.

Les critères pour réussir l’euro, c’étaient les fameux « critères de Maastricht », vous vous souvenez. Une fois membre du groupe des pays de l’euro, il fallait réduire le déficit et la dette publique, pour croître plus et de manière plus équilibrée, sous le regard et au bénéfice de tous, avec leur aide en cas de ralentissement, le tout dans ce monde de plus en plus concurrentiel. Personne n’a dit que c’était le paradis, disons le purgatoire. Mais, avec la crise mondiale, tout devient plus difficile. Il faut renforcer qualitativement la zone euro. Chacun fait des efforts, pénibles, pour y rester, car si on la quitte c’est l’enfer. L’enfer de la dévaluation, de l’inflation, de l’isolement, de la faillite. La zone euro, si vous voulez, c’est un mélange Weight Watchers plus gymnastique, pour aller de mieux en mieux, pour très longtemps !



Assez spécial quand même, ce club de l’euro ?


Assez spécial, parce que nous n’avons jamais vraiment expliqué ce qu’il nous apportait, comment il fallait le renforcer, notamment en cas de ralentissement et plus encore de crise, car il nous protégeait et nous donnait, en même temps, les moyens d’avancer, de changer. Il ne s’est pas forcément bâti comme il aurait fallu, quand beaucoup de pays, et pas seulement la Grèce, ont profité de ce que le club apportait : les taux d’intérêt de ses meilleurs membres, Allemagne et France. On ne peut pas dire qu’ils en ont fait, qu’on en a fait, le meilleur usage. Il y a eu aussi des « problèmes de gestion », pour parler poliment. La France, et même l’Allemagne, n’ont pas toujours été exemplaires. Et pourtant, il faut rester dans cette zone euro, et l’immense majorité des Français et des Européens le veut ! Ce club n’est pas d’emblée une « zone monétaire optimale », comme disent les économistes. Il faut le renforcer chaque jour, pour nous, pour notre croissance, pour notre emploi. Les marchés financiers rêvaient d’États-Unis d’Amérique transférés en Europe – ce n’est pas ce que nous voulons. Les entreprises désiraient plus de souplesse, pour faire face à la concurrence mondiale – mais il ne faut jamais oublier le social. Et les peuples cherchent plus de croissance stable, sans nécessairement fournir plus d’effort – il ne faut pas trop rêver dans ce monde en mutation. C’est toujours pareil dans un immense projet comme celui que nous menons : impossible de plaire à tous, impossible de créer sans faire des efforts et sans prendre de risques. Il a fallu énormément de volonté politique pour lancer cette stratégie européenne, avec de grands leaders : pensez à François Mitterrand et Helmut Kohl, et avant à Konrad Adenauer et Charles de Gaulle. Aujourd’hui, il faut continuer à avancer dans cette tourmente. L’Europe ne va pas de soi.



C’est pour cela que la majorité des Européens pense qu’il vaut mieux être dans la zone euro que dehors ? C’est quand même surprenant, Monsieur le Président, avec tout ce qui nous arrive !


C’est réconfortant au contraire. Les Européens, et les Français parmi eux, comprennent ces difficultés de jeunesse et voient plus loin. Ils savent que la zone euro reste exposée à la plus grave crise de l’économie mondiale depuis la Seconde Guerre mondiale, et qu’au fond elle ne s’en sort pas si mal. Pourquoi ne pas y rester ? C’est cette « analyse coût-avantages » que fait la majorité des Français. Elle combine croissance, avantages pratiques de l’euro pour voyager et se développer, plus le sentiment de vivre dans un ensemble plus puissant, car plus gros, au milieu de ces tempêtes et de ce nouveau monde, où il faut être plus fort, et surtout plus uni. Une Europe, finalement, pas si mal gérée par les politiques, si vous me permettez.



Mais, quand même, pourquoi la France a-t-elle accepté de ne plus pouvoir dévaluer ?


Tout simplement parce que la dévaluation n’a jamais marché en France. Il a fallu du temps pour le reconnaître, et plus encore pour le dire. L’argument qui a emporté l’adhésion à l’euro, c’était que nous avons dévalué quatorze fois depuis la Seconde Guerre mondiale, sans jamais gagner en compétitivité. À sa naissance, le 1er janvier 1960, un franc (un « nouveau franc » ou un « franc lourd », comme on disait, sachant qu’il venait d’être dévalué de 17,55 % !) valait un mark. Le 1er janvier 1999, avant de disparaître, un franc valait 29 centimes de mark, ou si vous voulez un mark valait plus de trois francs. Et les exportations allemandes ne s’étaient pas effondrées !


La France semblait intrinsèquement inflationniste. Dans ce pays où le dialogue social est si difficile, l’inflation permettait de « résoudre » les problèmes de partage entre salaires et profits. On commence par une « négociation tendue », puis on accorde des hausses de salaire, puis l’inflation arrive, en attendant que la dévaluation remette les pendules à l’heure, et ainsi de suite. Et quand des entreprises étrangères investissent ici, parce que c’est devenu moins cher après la dévaluation, on loue l’« attractivité du pays » ! Cette faiblesse récurrente de la France et du franc a freiné l’avancée européenne. Elle a bloqué toute relation forte avec l’Allemagne. Mais il valait mieux ne pas en parler, jusqu’en 1983.



C’est le « tournant de la rigueur » de 1983, socialiste, qui fait tout basculer ?


Selon moi, oui. Mars 1983 marque une coupure dans notre acceptation d’une « France inflationniste ». Nous vivons alors les problèmes du Programme commun  : vous voyez que je ne mâche pas mes mots ! On ne peut continuer ainsi. L’inflation dépasse 13 % en 1981, tangente 12 % en 1982, 11 % en 1983. Le franc est dévalué trois fois. Les taux d’intérêt à long terme s’envolent : 16 % en 1981 et 1982, 14 % en 1983. C’est le « tournant de la rigueur », avec Pierre Bérégovoy. Une campagne télévisée illustre cette « désinflation compétitive », avec un dériveur ! Il faut convaincre les Français qu’une autre démarche est possible, et rapidement gagnante, que celle de laisser filer les prix. Il faut dire aussi aux investisseurs financiers, et à notre voisin, que nous reprenons le cap du sérieux, après un temps d’excès (qui a permis de marginaliser les communistes, ajoutera-t-on pour l’expliquer). On voit alors cette publicité officielle à la télévision, où le dériveur France rattrape, puis dépasse, ses concurrents, parce que son inflation ralentit. Vous vous rappelez. La France doit avoir compris que cette « relance par la consommation  », qu’elle aimait tant, a l’effet contraire à celui recherché. Promis : cela ne se reproduira plus. La France entre dans le rang de la modération salariale et de la compétitivité classique. Les socialistes restent à la barre, pour gérer le fameux « tournant ». Puis les choses se détériorent, après notre départ. Ne soyez donc pas surpris si le Premier ministre, Pierre Moscovici, parle de « désendettement compétitif » !



Quand même, Monsieur le Président, si nous restons un pays qui aime le déficit budgétaire et l’inflation, pourquoi nos élites nous ont-elles fait entrer dans cette zone euro, où c’est le contraire qu’il faut ?

 Parce que « nos élites », comme vous dites, doutaient encore plus d’elles que des Français pour faire changer ce pays. Vous voulez cesser de fumer et n’êtes pas sûr de votre force de caractère ? Annoncez que vous arrêtez demain à votre famille, à vos proches, à vos collègues de bureau. Ajoutez Facebook. Rien ne vaut « la pression des pairs » pour réussir, si on doute de soi.

Quand la France décide d’entrer dans la zone euro pour vaincre ses démons inflationnistes, en se privant de la possibilité de dévaluer « sa » monnaie, elle prend un risque bien plus gros que le fumeur qui, au pire, perd la face. Elle met son emploi et ses entreprises en risque, car si elle rate, autrement dit si les salaires croissent trop vite et si ses déficits extérieurs et budgétaires continuent, elle va devoir mener une déflation des salaires et des dépenses publiques. On l’a vu, on le voit encore. C’est pourquoi il fallait voter le traité de stabilité budgétaire en septembre 2012, en parlant de croissance !

Vous savez, l’inflation vit mieux en France qu’en Allemagne, parce que nous ne dialoguons pas assez entre nous. Bien sûr, l’Allemagne a son garde-fou historique : l’hyperinflation des années trente. Surtout, elle a sa culture du débat social. En France, nous n’avons pas assez confiance dans le voisin, le collègue de bureau, le patron, le syndicat même. Mais nous avons confiance dans l’État ! C’est pour cela qu’il est si puissant, un peu trop « gros » même, au risque d’être cher. Aujourd’hui, ce n’est plus possible.

Nous avons compris la leçon : nous ne sortirons de cette crise qu’avec une gestion plus efficace de la puissance publique, qu’avec un discours plus économique et moins politique sur la réalité, et surtout avec un « parler vrai » sur et dans l’entreprise. Outre le discours de vérité des politiques, les syndicats de salariés et de patrons devront communiquer et négocier davantage. Ça commence vraiment ! Nous devons avoir le courage de nous regarder, pour changer vraiment, ensemble, en France ; avec l’Allemagne, en Europe.



Question directe, Monsieur le Président : veut-on faire de la Grèce l’assisté permanent de la zone euro ?

 Absolument pas. En plus, « assisté » n’est pas le mot. Il s’agit de vivre ensemble, soit dans une même communauté nationale, comme c’est le cas en France, soit dans une communauté de nations, comme en zone euro. Et, pour vivre ensemble, il faut soutenir des régions ou des pays moins bien dotés. Donc il faut aider – pour que ces régions ou ces pays s’intègrent mieux dans la communauté, et aussi surveiller – pour qu’ils ne s’habituent pas aux aides.

Chaque fois, vous le savez, ces transferts font naître des questions, avec toujours d’excellentes réponses. Combien l’Allemagne de l’Est a-t-elle coûté et coûte-t-elle à l’Allemagne de l’Ouest ? Réponse : c’était pour recréer l’Allemagne et panser le trauma de la guerre. Combien coûte la Corse ? Réponse : c’est parce que la République est « une et indivisible ». Combien coûte l’Outre-mer : outre notre République « une et indivisible », c’est parce que la France devient ainsi la deuxième surface maritime du monde si on tient compte de nos droits économiques souverains, jusqu’à 200 miles des côtes. En plus, tous ces transferts sont calculés pour être aussi justes et efficaces que possible, avec les vérifications qui vont avec. On sait bien que les transferts peuvent créer des inefficacités, des abus, voire des détournements – voilà pourquoi on les surveille. En même temps, on sait bien qu’aucun pays ne tient sans transferts interrégionaux. Il faut transposer cette pratique à l’Europe.



Monsieur le Président, vous nous proposez ce référendum pour permettre des transferts entre pays, autrement dit des abandons de souveraineté pour renforcer la zone euro en résolvant sa crise, par exemple entre la Grèce et les autres ?


Des transferts oui, mais pas seulement ; et surtout, pas principalement. Commençons par les transferts, autrement dit par notre cohésion dans la crise et la sortie de crise. Que se passe-t-il si une région de France ou d’Allemagne paye pour une région d’Espagne ou de Grèce ? Est-ce quelque chose de très différent de ce qui arrive en permanence au sein de chaque pays, entre ses régions ? Ou bien est-ce la même chose, mais en plus gros ? C’est en réalité très différent, car la zone euro n’est pas un pays, mais un ensemble de pays, pas encore une fédération. Jusqu’à l’acceptation de ce référendum, je l’espère, qui permettra de changer de braquet. En attendant, la zone euro est devenue, de fait, une « union de transfert », comme on dit. Les déficits de certains sont, sinon payés, du moins refinancés par d’autres, dont nous, en tout cas garantis par nous. Nous nous engageons à payer, sans cadre légal très clair, sans appui démocratique suffisant, sans règles et limites techniques, si ces pays font défaut. Ce n’est quand même pas top et l’Allemagne n’est pas très heureuse, elle qui est financièrement la plus engagée, du fait de sa taille. On la comprend ! Puis c’est nous. C’est pourquoi nous avons créé le fonds de soutien aux pays en difficulté, le MES1, Mécanisme européen de stabilité – qui donne toute satisfaction. Mais ce n’est pas encore suffisant. Il faut plus d’intégration, de solidarité, de surveillance, autour d’une vraie stratégie commune de croissance. C’est ça l’essentiel. D’où ce référendum, pour que les Français me donnent, se donnent, la possibilité d’avancer.



Mais comment gérer une « union de transfert » qui satisfait à peu près tout le monde, alors que, la zone euro, ce n’est pas les États-Unis ?

 La zone euro ne sera jamais les États-Unis. Elle doit écrire son histoire, dans ce monde qui change. Si la question est : Est-ce que la zone euro peut avoir un « assisté permanent » ?, la réponse est non s’il ne fait pas d’efforts. Impossible en effet de trouver de bonnes raisons pour que les contribuables allemands, néerlandais… et français acceptent de financer encore et encore la Grèce ou tel autre pays si des réformes n’y sont pas menées. Inutile de parler de « politique globale », de « géostratégie économique et monétaire » ou de « risques d’explosion ». Pas de grands mots : les bénéficiaires doivent apporter la preuve des efforts qu’ils font. Autrement, la zone euro sera accusée d’alimenter le fameux tonneau des Danaïdes, et elle s’y perdra.

Au fond, pour aller vers une fédération, la zone euro doit se donner deux missions claires : réunir pour réparer, réunir pour rebondir. Réunir pour réparer, c’est soigner la crise actuelle. On va avoir des programmes d’assainissement budgétaire qui vont durer entre cinq (Irlande) et vingt ans (Grèce) et mobiliser jusqu’à 3 000 milliards d’euros. Mais ce sont les transferts d’une sortie gagnante de la crise – voilà pourquoi il faut se réunir. Et se réunir surtout pour rebondir, pour dynamiser les régions, les secteurs, les entreprises, l’emploi donc, pour réussir et se développer dans ce vaste monde. Bien sûr, il faut le faire en calibrant les montants nécessaires, en adaptant les politiques, en étant flexibles, transparents, imaginatifs, justes, c’est-à-dire en vérifiant et en corrigeant toujours. Mais il faut le faire. Aujourd’hui, c’est impératif.




Revenons chez nous. Une « croissance adaptée », qu’est-ce que cela veut dire si on ne peut pas avoir 17 Allemagnes. Que deviennent les autres ? Et nous ?


C’est bien pourquoi il faut se réunir : pour rebondir ! La zone euro ne peut avoir dix-sept Allemagnes, même pas deux ! Dans une zone monétaire, il faut se spécialiser, encore plus quand il s’agit d’industrie. L’industrie renforce les entreprises qui produisent en plus grande quantité, ce sont les fameuses économies d’échelle. Regardez ce qui se passe dans l’automobile. Avec ce « grand marché », nous avons nos « grandes entreprises industrielles ». Elles grossissent et se structurent par métiers. Elles exploitent au mieux les différences de coûts et de compétences de la zone. Mais nous ne sommes pas les États-Unis, avec leurs grandes régions industrielles intégrées par spécialités. Pas possible ici, avec les différences de langue, d’organisation juridique, de culture… Notre grand marché européen se fera dans le temps, et seulement avec les politiques industrielles que cette structure fédérale va apporter. Ces politiques donneront des grappes spécialisées par activités, en fonction des coûts et des compétences des régions. Elles seront intégrées à des niveaux différents des chaînes de production. C’est donc plus compliqué. Et il faut le suivre de très près.

La zone euro change nos tissus productifs nationaux. Il faut éviter le « un peu de tout partout », autrement dit : « rien de puissant nulle part ». Chaque pays de la zone euro, la France notamment, doit renforcer ses spécialités. Il faut éviter à tout prix « l’Allemagne et le désert européen2 ». C’est contre cela que nous nous battons, que je me bats, pour une France plus riche et plus innovante, mieux intégrée dans une zone euro plus prospère et plus diversifiée.



Mais comment faire pratiquement, en zone euro, et ici, en France ?


Il faut investir dans la différence et valoriser la proximité. La cohabitation de haute technologie et de coûts de production élevés, avec un très grand savoir-faire de production et d’organisation, est une grande part de notre solution. Mais ce n’est pas la seule : la zone euro va devoir aussi faire mieux cohabiter des pays qui ont des niveaux de développement différents. Il ne faut pas compter sur le temps qui passe et la « main invisible » de la concurrence pour obtenir spontanément la configuration qui nous sera la plus favorable. L’économie va jouer, notamment par le jeu des échanges, mais il faudra beaucoup de politique, avec des priorités, des soutiens, des formations, et bien sûr des transferts – pour que tout cela marche. C’est ce modèle nouveau, européen, dans lequel nous devrons réunir les entreprises, de la multinationale à la TPE, la Très Petite Entreprise, réunir les régions, réunir les organisations politiques et sociales. Réunir c’est faire communiquer, ce n’est pas mettre dans un même moule.

Voilà pourquoi il faut accroître la « biodiversité » de nos entreprises européennes, avec des logiques, des structures et surtout des comportements nouveaux, pour s’adapter à ce terrain varié. Et pour éviter l’émiettement des entreprises, avec des logiques économiques et écologiques erronées, la fiscalisation du CO2 semble une bonne approche. Outre que les États, et la Fédération demain, cherchent des ressources supplémentaires, cette taxe va réduire la recherche effrénée des salaires les plus bas, au prix de frais de transport élevés et de beaucoup de pollution. Mais, encore une fois, il ne s’agit pas seulement de fiscalité et de solidarité, même si c’est très important : il s’agit de comprendre ces règles européennes, de les faire nôtres, de dialoguer dans l’entreprise, pour gagner.



Monsieur le Président, on nous dit que vous aimez bien Keynes. Pour sortir de la grande crise des années trente, il avait proposé l’« euthanasie des rentiers » par l’inflation et la dévaluation. Qu’en pensez-vous pour aujourd’hui ?

 Keynes est un de nos économistes préférés en Europe, puisqu’il est sensible au social et critique les excès de la finance. J’admire son intelligence, mais il a aussi ses responsabilités dans ce qui nous arrive, même lointaines. « Ses » grands travaux, ou ceux qu’on lui attribue, ont conduit à des excès, comme « son » État providence. Et quand il propose de lutter contre le chômage pour défendre la démocratie, nous l’aimons plus encore, sauf quand il nous dit qu’il payera en créant de la monnaie, autrement dit par l’inflation, puis par une dévaluation qui complétera sa fameuse « euthanasie des rentiers ». Aujourd’hui, c’est impossible. Impossible de soutenir l’emploi par la politique monétaire, si l’emploi créé n’est pas pérenne. Autrement, la reprise retombe comme un soufflé. Elle laisse derrière elle plus de dette et des taux d’intérêt plus élevés, et on ne peut plus dévaluer ! Les marchés financiers ne sont pas stupides. Surtout, les ménages et les entreprises connaissent et reconnaissent l’inflation. Quant aux épargnants, pourquoi donc les tuer ? Ce ne sont plus les riches rentiers anglais du siècle passé ! Ce sont des Françaises et des Français qui mettent de l’argent de côté « au cas où », et souvent pour le donner à leurs enfants.

Nous connaissons peut-être un peu trop le Keynes de l’État providence. Nous connaissons bien celui qui veut éviter le pire de la crise et la dictature, et qui a fondamentalement raison. Et il y a aussi le Keynes de la croissance durable, du calcul à long terme de l’entrepreneur. Aujourd’hui, pensons à celui-ci. La crise prouve ce qui se passe quand on oublie l’essentiel, à savoir que ce n’est pas la finance qui crée la croissance, mais le travail, l’épargne, l’innovation, dans la durée. Au fond : le courage, la ténacité, la solidarité.



Merci, Monsieur le Président.


 

 


Comment en est-on arrivé à cette interview de novembre 2015 et à ce référendum pour préparer un traité fédéral pour l’Europe ? Permettez, cher lecteur, que je vous raconte une histoire – une histoire qui pourrait se passer. Revenons en arrière. Nous voilà en Grèce début 2013. La situation ne tient plus – malgré tous les efforts.
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1
Printemps 2013 à Athènes :
la lumière s’éteint



On la croyait sortie d’affaire, la voilà qui replonge. La Grèce, berceau de la démocratie, devenue un État drogué à la dette, menteur, corrompu ? Comment vivre avec elle en zone euro ? Comment faire sans ? Que va-t-elle devenir, maintenant qu’elle dit non à la Troïka ? Ce qui s’y passe montre-t-il nos faiblesses et nos erreurs vis-à-vis de ce pays ? Et ce qui pourrait nous arriver ?


 

 

Ce soir de printemps 2013, on n’entend pas les mots haletants de Malraux sur l’Acropole. Il n’y a pas de « son et lumière ». La raison ? Il n’y a pas de son, car il n’y a pas de lumière. Malgré tous les aides et soutiens, les pressions aussi, la Grèce ne remonte pas la pente. Sous les demandes de ses créanciers, plus insistantes, elle se cabre et refuse. Les experts de la Troïka (Commission européenne – CE, Fonds monétaire international – FMI, Banque centrale européenne – BCE) ne sont plus les bienvenus. La production a baissé d’un tiers depuis le « début » de cette crise mondiale : 2007.

 

2007, début de la crise mondiale ? Oui, c’est un certain 9 août 2007 au matin que les grandes banques internationales ne se font plus confiance. Avant, tout allait plus ou moins bien ; désormais, rien ne va plus. Depuis, on essaye de comprendre et plus encore de réparer, en désendettant les économies sans les déprimer, sans ruiner les États, sans casser les entreprises, sans détruire les rapports sociaux. Mais sans vrai succès.

Entre 2007 et aujourd’hui, la richesse produite par la Grèce aurait baissé d’un tiers ? Au moins. Un Grec sur quatre est au chômage, un jeune Grec sur deux. Bien sûr, il y a l’économie grise. C’était une vieille habitude, plus encore que dans les autres pays du Sud. Avec la crise, elle s’est développée. On ne paye plus rien par carte bleue depuis longtemps, plus rien par chèque – ils ne sont plus acceptés. L’euro l’est bien sûr, mais après vérification, tant les faux pullulent. On lui préfère souvent le dollar et le franc suisse car, eux, pense-t-on, ils dureront.


Vivre sous le soleil avec 400 euros par mois

Mais tous les Grecs n’ont pas de dollars ou de francs suisses. Comment faire, alors, pour vivre tous les jours ? Les fonctionnaires sont payés avec trois mois de retard, les militaires et les gendarmes un mois. Les salariés voient leurs salaires baisser de 15 %, quand ils sont assez heureux de conserver leur emploi. La solution : échanger ce qu’on a et ce qu’on peut faire. C’est la montée des brocantes et la débrouille généralisée. Réparation contre couture, couture contre peinture, peinture contre légumes, légumes contre travail à la ferme ou ailleurs : le troc s’étend. Mais il ne suffit pas toujours, car il faut payer en vraie monnaie l’essence, le gaz, l’électricité. Et avoir du temps pour ces échanges, ce qui n’est pas possible si la famille est nombreuse, avec beaucoup d’enfants. Et tout le monde n’est pas plombier ou carreleur. Alors la Grèce ne peut plus payer ses factures, encore moins ses arriérés, parce que les Grecs n’en peuvent plus… Ils ont essayé, jusqu’au bout.

Essayé jusqu’au bout, ces salariés qui, « après licenciement, se voient proposer par leurs patrons leurs anciens postes, mais avec une nouvelle formule : “Tu gagnais 800 euros par mois, maintenant que tu touches 350 euros de chômage viens donc reprendre ton travail mais en non déclaré, tu seras payé 450 euros pour ainsi égaliser ton ancien salaire”, sans charges, cotisations, ni statut légal bien entendu. C’est ainsi que le travail non déclaré, ou déclaré mais peu rémunéré, 380 euros par mois par exemple, devient progressivement la règle3 ». Essayé jusqu’au bout, ces retraités qui retournent au village : la vie y est moins chère, ils cultivent leur ancien jardin. Ils laissent l’appartement aux enfants, avec parfois une part de leur retraite. Essayé jusqu’au bout, ces commerçants qui avaient déjà du mal à joindre les deux bouts, qui ne déclaraient pas tout au fisc bien sûr, qui payaient leur salarié en liquide, qui oubliaient de régler la TVA ou les impôts. Maintenant, ils sont rattrapés par la crise.
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